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PlEPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Au  nom  de  la  commission  de  marine  , notre  collègce 
Riou  vous  a présenté  à la  séance  du  i3  thermidor  dernier , 
un  projet  de  loi  pour  compléter  la  législation  en  matièie 
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de  prises  maritimes  , et  pour  tracer  définitivement  Ja 
IJgne  très-difficile  à saisir , qui  doit  faire  connoître  et 
respecter  la  neutralité , au  milieu  des  intérêts  qu  a- 
gitent  les  ennemis  pour  s’en  approprier  exclusive- 
ment tous  les  avantages. 

Après  avoir  réglé  ce  qui  regarde  ce  point  important 
de  notre  législation  politique,  qui  a varié  comme  les 
circonstances , et  qui  va  enfin  faire  cesser  ces  éternelles 
déclamations  dirigées  contre  ce  qu’on  appelle  le  corsai- 
rage  français  , votre  commission  de  marine  a pensé  que 
s’il  étoit  de  la  dignité  de  la  nation  de  réprimer  queîqués 
écarts  des  corsaires , souvent  exagérés  par  les  facteurs 
du  commerce  anglais , il  étoit  aussi  de  son  intérêt , 
non-seulement  de  maintenir  le  système  de  la  course 
maritime  , mais  d’en  créer  une  marine  auxiliaire  , 
puissante  et  toujours  active , pour  l’appeler  à de  grandes 
et  utiles  entreprises. 

Telle  est  l’une  des  bases  principales  du  projet  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  marine. 

Mais  avant  d’entrer  dans  les  développemens  qu’exige 
son  travail  pour  en  saisir  l’ensemble  et  l’étendue  , il 
est  préalablement  nécessaire  d’attacher  votre  attention 
sur  la  situation  présente  , et  de  notre  marine , et  du 
commerce  national  maritime. 

Il  faut  le  dire , et  c’est  un  de  nos  devoirs  , jamais  la 
marine  française  , même  sous  Louis  XV,  ne  fut  aussi 
malheureuse.  Elle  avoir  néanmoins , depuis  cette  épo- 
que , réparu  avec  éclat.  Au  commencement  de  cette 
guerre  , notre  marine  étoit  l’une  des  plus  puissantes  de 
\ l’Europe.  Notre  commerce  avoir  cette  splendeur  qu’au- 
cun autre  Etat  n’avoit  encore  acquis.  L ne  aussi  grande 
prospérité  lui.faisoit  négliger  souvent  ses  intérêts;  elle 
enrichissoit  nos  amis , et  elle  préparoit  à un  gouverne- 
ment rendu  libre  pat  nos  armes,  de  prendre  place  au 
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rang  des  nations  libres  et  'commerçantes.  Si  le  com- 
merce de  Torient  faisoit  tieurir  nos  villes  situées  sur  la 
Méditerranée  , celui  de  roccident  fixoit  la  fortune 
dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  s’y  livroient  5 nos  ports 
sur  rOcéan  , devenus  l’entrepôt  du  commerce  de  l’Amé- 
rique et  de  celui  de  l’Inde  , étoient  en  même  - temps 
les  canaux  qui  venoient  vivifier,  dans  l’intérieur,  les 
manufactures , l’industrie  , l’agriculture  et  les  arts. 

En  effet  la  France  , assise  sur  les  deux  mers,  est,  par 
cette  position  unique,  une  puissance  essentiellement 
maritime  , commerciale  et  militaire.  Elle  semble  être 
placée  ainsi  pour  donner  la  main  à tous  les  peuples 
commerçans  du  monde.  Son  sol  le  plus  heureux  et  le  plus 
fertile  lui  oiEre  de  tels  avantages,  que  les  plus  mauvaises, 
combinaisons  de  l’intérieur , indiquées  souvent  par  ses 
ennemis  naturels,  n’avoieiit  jamais  pu  les  lui  faire  perdre. 
Au-delà  des  mers  , des  possessions  immenses  lui  don- 
noient  une  si  haute  prépondérance  dans  le  commerce 
que  l’Angleterre  , toujours  sa  rivale  et  son  ennemie , 
n’osoit  prétendre  ni  à i’affoibiir , ni  à la  partager  qu’a- 
vec le  concours  de  nos  fautes , de  notre  imprévoyance 
ou  de  la  trahison. 

La  France  république  devoir  exciter  plus  encore 
d’inquiétude  et  porter  d’ombrage  au  gouvernement 
anglais  j ilayoit  sur-tout  à redouterqiie,  plus  éclairés  sur 
leurs  propres  intérêts,  les  Français  ne  le  fissent  descendre 
du  char  de  Neptune  pour  avoir  la  gloire  de  placer  au 
même  rang  que  lui , celles  des  nations  maritimes  qu’il 
a le  plus  méprisées  et  opprimées. 

Après  sept  ans  consécutifs  de  triomphes  toujours 
nouveaux  , sur  la  première  coalition , la  République , 
en  accordant  la  paix  aux  rois  vaincus , avoir  obtenu , 
en  agrandissant  son  commerce  au  nord  et  à l’est  de 
l’Europe  , les  moyens  de  réparer  les  malheurs  de  la 
révolution  et  de  la  guerre  , ou  plutôt  de  les  faire 
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oublier.  La  suspensicn  des  hostilités  sur  le  continent  isola  * 
TAngieterre  du  reste  de  FEurope.  Elle  demeura  seule  en 
proie  aux  discordes  intestines  et  aux  prises  contre  la 
marine  (Tançaise  , espagnole  et  hollandoise  , qu’elle  ap- 
prit quelquefois  à respecter  et  à craindre  ; elle  atten- 
doit  enfin  avec  effroi  que  la  liberté  dies  mers  fût  pro- 
clamée par  nos  héros  sur  les  débris  de  son  gouverne- 
ment , odieux  à tous  les  peuples  et  à tous  les  gouver- 
nemens. 

Tel  étoit  Fobjet  de  ses  craintes  et  celui  de  nos  espé- 
rances , il  y a environ  un  an.  Telle  étoit  la  glorieuse 
position  où  se  trouvoit  la  République  appelée  , à tant 
de  titres  , la  grande  nation. 

Vous  vous  rappelez  encore  , représentans  du  peuple  , 
avec  émotion , ces  élans  généreux  et  sublimes  de  toute 
la  République  , ces  dons  patriotiques  offerts  par  tous 
les  partis , réunis  en  un  seul , pour  attaquer  dans  son 
sein  le  gouvernement  anglais.  Tout  étoit  prêt , ou 
sembioit  être  dirigé  vers  ce  but  décisif  en  faveur  de 
l’humanité , et  vers  lequel  les  Français  ailoient  enfin 
déposer  leurs  resseiitimens  et  leurs  funestes  divisions*- 

Mais  quelles  mains  ont  pu  si  subitement  faire  changer 
nos  destinées , et  remplacer  par  le  cyprès  le  chêne 
maiestiieux  qui  ombrageoit  nos  cités  et  celles  de  nou- 
velles puissances  libres  créées  par  nous  ) Quel  génie  a’ 
pû  nous  arracher  l’olivier  de  la  paix , que  les  rois 
vaincus  étoient  forcés  à recevoir  des  mains  de  la  vic- 
toire ! 

Mais  c’est  vers  la  marine  qu’il  faut  appeler  votre 
attention  dans  ce  moment  : toujours  mal  dirigée,  et 
pins  particulièrement  dans  ces  derniers  temps,  ses  revers 
peuvent  être  considérés  comme  la  .cause  première  de  la 
continuation  de  la  guerre,  'Elle  étoit  encore , il  y a 
quinze  mois , puissante  et  terrible  5 elle  occupoit  les 
({eux  mers,  et  sur  les  deux  mers  elle  éprouva  les  mêmes 
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désastres  , qui  firent  échouer  tons  les  projets  et  toutes 
les  combinaisons  : Tannée  dernière  nous  perdîmes 
pins  de  vaisseaux  que  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 

Quoique  Texpédition  d’Egypte  fût  au  moins  jugée 
intempestive  parles  observateurs  politiques,  on  pouvoir 
en  attendre  des  avantages  réels , parce  qu’elle  étoit 
confiée  à un  habile  général  et  à des  troupes  accoutu- 
mées à vaincre  sous  lui  : mais  il  ne  iiit  pris  aucune 
précaution  pour  protéger , par  la  marine  , une  sem- 
blable entreprise , ni  pour  la  seconder  par  la  suite  du 
côté  de  la  mer.  On  ne  fit  à Brest  aucun  mouvement 
ostensible  d’armement , tandis  qiTon  attiroit  sur  Toulon 
seul  les  regards  de  Temiemi.  C’est  de  cette  faute  bien 
'remarquable  qu’on  a pû  tirer  la  conséquence  que  le 
.succès  de  cette  expédition  occupoit  moins  les  ex-direc- 
teurs , que  le  désir  d’éloigner  un  général  'qui  pouvoir 
être  un  obstacle  au  dessein  d’entraîner  la  nation  dans 
une  guerre  nouvelle.  Elle  n’avoit  pas  besoin  d’étendre 
sa  gloire',  mais,  de  conserver  celle  qu’elle  s’étoit 
acquise,  et  à laquelle  aucune  autre  n’étoit  encore  par- 
venue. 

Quoique  notre  Botte  fût  embossée , elle  fut  entière- 
ment défaite  îuAbouckir,  sans  ^ue  la  République  ait 
eu  aucune  satisLaction  sur  cet  événement  extraordi- 
naire , ni  même  aucune  relation  officielle.  On  n’a  juge 
personne , malgré  que  les  lois  exigent  que,  tout  officier 
qui  perd  son  bâtiment  passe  devant  un  conseil  de 
guerre.  L’ancien  gouvernement  se  montroit  plus  sévère, 
même  envers  ses  courtisans  (i). 


(i)  Tous  les  capitaines  de  vaisseaux  fures’t  juges,  même  après  la 
paix  , par  un  conseil  de  guerre  , pour  l’affaire  du  î2  avril  1782  , dans 
laquelle  nous  perdîmes  plusieurs  vaisseaux.  'L’amiral  de  Grasse  , qui 
ne  fut  malheureux  que  parce  qu’il  fut  lâchement  abandonné  , passa  aussi 
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Cest  depuis  le  jugement  et  la  condamnation  de  Tami- 
ral  Benck  , qui  fut  battu  par  les  Français  en  1756,  que 
les  Anglais  se  sont  mis  à Tabri  de  semblables  poursuites 
judiciaires. 

Du  même  coup  qui  frappa  notre  marine  à Aboukir , 
et  qui  nous  coupa  toutes  les  communications  avec  les 
ports  de  la  Mediterranée  , notre  seul  commerce  du  Le- 
vant, qui  se  continuoit  avec  avantage,  fut  en  même 
^mps  anéanti , et  avec  lui  les  riches  manufactures  du 
Midi,  qui  iFavoient  que  ce  débouché,  et  qui  laissent 
deux  cent  mille  individus  sans  travail. 

Il  est  certain  qu’il  faut  attribuer  à ce  désastre  de 
notre  marine,  qui  a rendu  les  Anglais  maîtres  de  la 
mer,  cet  exemple  étonnant  et  nouveau  de  voir  fétën- 
dard  du  Christ  et  de  Mahomet , de  l’aigle  et  du  léo- 
pard, s’unir  contre  la  France. 

Mais  tandis  qu’on  disposoit  ainsi  de  nos  armes  pour 
nous  immiscer  dans  des  affaires  en  Orient , qui  nous 
étoient  au  moins  étrangères , les  Anglais  par  opposi- 
tion irritoient  et  suggéroient  dans  nos  possessions  occi- 
dentales une  rébellion  évidemment  ouverte  envers  le 
gouvernement  de  ^a  République.  On  lui  renvoie  hon- 
teusement ses  agens  sans  qiiil  en  témoigne  aucun  mé- 
contentement. 


Cependant,  avant  de  remédier  aux  désordres  domes- 
tiques chez  des  puissances  éloignées  , il  eût  paru  plus 
simple  de  s’occuper  de  nos  possessions  loimaines, 
comme  parties  intégrantes  : elles  exigeoient  préférable- 
ment ce  soin  de  la  part  de  gouvernails  instruits  de  leur 
importance  et  de  leur  influence  dans  les  affaires  géné- 
rales et  commerciales  de  TEurope  ; car  nous  ne  pou- 
vons les  priver  d’une  protection  vigilante , sans  pré)u- 


^evant  ce  conseil.  Aujourd’lmi  on  loue  un  capitaire  , qui  ^ n’ayant 
pas  donné  au  copbat,  ramène  son  bâ'.iinenc  dans  le  roui:. 


dice  pour  nos  interets  et  pour  ceux  de  TEspagne  ,'Iiés 
si  ëtroitement  dans  cette  partie  du  monde  qu’ils  ne 
peuvent  se  séparer. 

C’est  en  Occident  que  se  trouve  la  source  des  richesses 
des  états  commerçans , conlÉae  la  cause  originaire  de 
tdutes  les  guerres  maritimes  : l’Orient  n’y  entre  pour 
rien  depuis  plusieurs  siècles. 

Faut-il  ajouter  à ces  Eiutes  qui  ont  ruiné  notre  ma- 
rine et  toutes  nos  ressources  commerciales , d’autres  dé- 
sastres et  d’autres  fautes  non  moins  grandes  ; l’expédi- 
tion de  l’Irlande  faite  en  l’an  5,  qui  honore  le  minis- 
tre (i)  qui  en  conçut  le  projet  hardi  et  décisif,  vient 
nous  retracer  de  déchitans  souvenirs. 

Quatorze  vaisseaux  mouillèrent  à la  baie  de  Bantri  : 
seize  millé^  braves  attendoient  pour  mettre  à terre  l’in- 
trépide Floche  5 mais  la  frégate  qui  le  porte  ne  trouve  _ 
pas  l’Irlande  : Minerve  en  cette  occasion  ne-conduisoit 
ni  le  héros , ni  la  frégate  (2).  Etrange  événement  que 
les  temps  des  révolutions  amènent  trop  souvent  par  la 
diversité  des  opinions  qu’elles  font  naître  ! Qui  ignore 
que  sans  une  cause  secrète  qui  empêcha  la  frégate  de 
Hoche  d’aborder  en  Irlande  , le  monde  seroit  en 
paix  et  les  gouvernemens  tranquilles  ? A cette  époque 
s’organisoient  les  Irlandais-unis  pour  secouer  le  joug 
de  l’oppressive  Angleterre  : leurs  vœux  et  leurs  efforts 
n’étoient  pas  douteux. 

La  tentative  faite  en  Fan  6 sur  l’Irlande , ou  raille 
braves  portent  l’épouvante  au  sein  des  états  de  la  Grande- 
Bretagne  , prouve  ce  qu’aiiroit  fait  Hoche , s’il  eût  débar- 
qué un  an  auparavant , et  ce  qu’il  nous  est  encore  facile 
ce  faire  et  d’opérer  , mais  non  pas  avec  i,o5d  hommes. 

Les  fautes  dans  Fexécution , ou  plutôt  les  combinai- 
sons perfides , tournèrent  encore  contre  nous.  On  ht  deux 


(i)  Le  vice- amiral  Trugnes, 
(r)  Celait  Biiiiz, 


divisionsqiii  partirent  deux  mois  Fime, après  l’autre.  Nos- 
vaisseaux  furent  pris  en  nos  troupes  fait  prisonirères. 
Celles  qui  mirent  à terre  eurent  à combattre  dans  un 
pays  mconnu  l’armée- innombrable  de  Cornwallis,  qui 
déjà  avoir  arreté  le  mouvement  insurreclionriel  des  ii> 
dépendans',  et  fait  égorger  ses  illustres  chefs. 

Mais  si  la  dernière  sortie  de  la  flotte  de  Brest  pour 
Vi  Méditerranée,  en  amo Lassant  l’énergie  des  patriotes 
-rlandais,  a pu  servir  à bute  espérer  d’attacher  i’mkinde 
à l’onion  anglaise , cette  énergie  peut  se  réveiller  par 
la  réunion  à Brest  des  deux  licres  amies.  Le  gouverne- 
ment anglais  doit  être  travaillé  par  d’autres  inq’déiiides 
aussi  réelles  qii’étoit  sa  joie  quand  notre  Botte  aban- 
donna l’Océan. 

L’expérience  du  passé  nous  éclairera  sans  dcmte  sur 
l’avenir , car  riiistoire  ne  pourra  croire  à tant  d’adver- 
sités réunies,  et  à d’aussi  ridicr;les  onerntions,  sans  y 
i oindre  quelques  réflexions  douloureusej  sur  les  auteurs 
de  tant  de  désastres. 

Mais  il  n’est  pas  impossible  de  les  rénarer  avec  les 
hommes  sages , expérimentés  et  vérir:ibi;nK-n.t  amis  de 
la  République,  qui  dirigent  aujourd’hui  'es  afah-es.  ils 
en  ont  pris  les  rênes  dans  un  bien  déplora 'de  état: 
tristes  et  malheureux  efiets  d’une  adnii-  miuna.  an- 
éclairée,  aussi  funeste  dans  ses  résultats  que  guerres 
les  piliis  ruineuses. 

Ï1  a fallu  assigner  quelques-unes  des  ca’ve:,  'L  h dé- 
cadence de  notre  marine  et  du  commerce  , 

qui  tiennent  aux  faux  systêiines.  subds  jusqu’à  ce  ’oiir, 
aux  idées  rétrécies,  lorsque  c’est  la  partie  politique  qui 
exige  les  connoissances  les  plus  profondes  et  le  génie 
le  plus  vaste  : elle  est  celle  qui  les  renferme  routes 
quand  on  la  considère,  soit  comme  moyen  de  défcn  se 
et  de  puissance  , soit  dans  ses  rapports  avec  le  sysrem  e 
actuel  de  l’Europe,  dirigeant  entièrement  ses  vues  vers 
le  commerce  maritime. 
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Il  faut  y ajouter  une  autre  cause  non  m.oins  démon- 
trée ; tandis  que  la  marine , par  ses  revers  successd's  et 
continuels  , eloignoit  d’elle  l’intérêt  que  l’on  doit  au 
malheur  et  quelquefois  au  courage , les  triomphes  des 
armées  de  terre  fixoient  nécessairement  toute  l’atten- 
tion, elles  faisoient  oublier  Ids  désastres  éprouvés  sur 
mer.  Cette  indifFerence  se  fait  sentir'îoiites  les  fois  qu’il 
est  question  de  la  marine  ou  des  colonies.  Clle  a em- 
pêché d’y  porter  une  main  réformatr|ce  , et  de  leur 
donner  l’appui  tutélaire  dont  doivent  être  environ- 
nées 'ces  deux  sources  de  la  prospérité  de  rétat. 

, Il  font  ici  rétablir  des  principes  conservateurs  des 
Etats , dont  les  événemens  nous  ont  trop  souvent  fait 
' écarter.  Le  commerce  est  aux  nations  , en  suivant  l’es- 
prit qui  les  dirige  , ce  que  le  soleil  est  à la  terre.  Le 
commerce  rapproche  les  hommes , les  instruit  et  les 
éclaire  ; il  les  enrichit  et  les  soulage  , parce  quhl  met  en 
circulation  le  supediu  des  objets  de  consommation. 

Par  exemple  , l’inimitié  de  l’Angleterre  contl-e  la 
France  , naît  de  la  rivalité  qu’elle  porte  à son  commer- 
ce. La  première  s’agrandit  cie  tout  ce  que  nous  n’avons 
:?as.  Si  nous  lui  laissions  tranquillement  transporter  les 
orodiiits  de  ses  maiiufictures  , et  les  produits  des  deux 
, Indes , si  elle  obrenoit  les  avantages  et  la  suprématie 
qu’elle  ambitionne  depuis  des  siècles , elle  parvien%oit 
à son  but  qui  est  d’opprimer  le  monde  par  le  commerce 
exclusif  auquel  elle  vise. 

Ainsi  , tant  que  nous  voisins  , et  sur  - tout  l’An- 
gleterre, auront  une  marine  et  des  colonies,  la  Répu- 
blique doit  faire  tous  ses  efforts  pour  rem.onter  la  sienne, 
et  pour  conserver  ses  colonies  ; cette  utile  vérité  est  ap- 
puyée sur  cette  maxime  fondamentale  ; sans  marine  , 
point  de  colonies  , point  de  commerce  , et  sans  com- 
merce , les  finances  d’un  grand  Etat  sontiiulies. 

Nous  en  avons  l’expérience, nous  nous  sommes  moirs 
ressentis  de  la  pénurie  du  numéraire  pendant  le  temps  que. 
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le  oriv  ■ ou  de  notre  territoire.  D’ailleurs 
ou’i'l  est  imn^^^'m”  est  tellement  exorbitant* 

corre-ce  nous  puissions  soutenir  la  con- 

vom  tt  s etrangers  D’un  autre  côté  , nous  n ’a- 

i’écourp.V.e'it'd'"’  débouché  pour  servir  à 

tL.>,.sei  vOtiS  pas  nos  colonies. 
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Nous  occupions à-peu-pres  pa.r  nous , par  nos  alliez, 
douze  cents  lieues  des  cotes  de  1 Europe  , ou  six  cents 
myriamètres,  depuis  le  Texel  jusc^u  au  détroit  de  Caribde; 
nous  pouvions  en  fermer  Tentree  aux  Anglois  : loin  de 
profiter  de  cet  avantage  unique , il  semble,  au  contraire, 
qif  on  ait  favorisé  rintroduction  de  leurs  marcliandises. 
Nos  magasins  en  sont  encombrés , et  il  ne  s en  emploi 
guère  d'autres.  Ah  ! ce  ce  n'est  pas  ainsi  qu  luie  nation 
se  soutient  et  peut  pipspérer  , c'est  bien  plutôt  de  cette 
manière  qu'elle  consomme  plus  promptement  sa  rtiine.^ 

Le  commerce  des  colonies  qui  a porté  si  haut  la  pré- 
pondérance de  la  France  , est  entre  les  mains  de  nos 
rivaux  et  de  nos  ennemis.  La  commission  a sous  les 
yeux  un  traité  passé  entre  plusieurs  chef;  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Il  cède  et  transporte  au  commerce  de  cette  nation  tous 
les  avantages  réservés  eXclusiveiTient  a celui  de  la 
France. 

Des  consuls  sont  admis  et  reconnus  par  le  gouver- 
nement de  Saint-Domingue  „ tandis  que  1 autorité  exé- 
cutive suprême  de  la  jR.épubhqiie  ii'a  aucun  agent  ac- 
crédité près  celle  des  États-Unis. 

Les  lois  du  Corps  législatif  et  les  arrêtés  du  Directoire  . 
sur  la  course  postérieurs  au  4 brumaire  an  4 ? sont 
déclarés  ne  pouvoir  être  exécutés  à St.-Domingue.  Le 
consul  général  Américain  est  autorisé  a discuter  des 
cautionnemens  fournis  pour  armer  en  course  sous  le 
pavillon  Français. 

Tel  est  le  principe  consacré  dans  un  arrêté  d un  agent 
du  Directoire  , portant  rétablissement  des  liaisons  com- 
merciales entre  la  colonie  de  Saint  - Domingue  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Cet  arrêté  pris  après  des  iiégocrations  faites  par  les 
commissaires  envoyés  de  Saint,  - Domaingue  au 
gouvernement  des  Etats-Unis  , est  attentatoire  x 
la  souveraineté  nationale  > il  viole  les  droits  de  la  mé- 


tropole , et  i!  est  subversif  de  tous  les  principes  poli- 
tiques et  commerciaux.  Aucune  circonstance  n’a  pu 
autoiiset  , si  ce  n est  celle  qu'il  paroît  que  l'agent 
n a pas  ete  libre  de  refuser  sa  sanction  à un  tel  traité. 

A_la  Guadeloupe,  un  agent  (i)  plus  insensé  prend  sur 
lui  ae  taire  courir  sur  les  bâtimebs  américains , de  dé- 
clarer  a lui  tout  seul  la  guerre  à un  état.  Cette  confu- 
son  Cl  idees  et  de  mesures  divergentes  provient  de  ce 
que  ancien  gouvernement  n a adopté  aucun  système  , 
pian  de  conduite  ; et  que  trompé  de 'tous  les 
cotes,  il  etoit  a son  tour  devenu  excessivement  trom- 
peur et  machiavélique  au  dedans  comme  au  dehors.  Il 
îi  a pas  même  voulu  mire  exécuter  la  loi  de  l’Etat , por- 
Unt  orgaiiïsauon  de  la  constitution  dans  les  colonies. 
--.1  O iiTipeiâtivement  trois  agens  dans  chaque  co- 

lonie ; il  n’en  a envoyé  qu’un  seul. 

Dans  cet  état  aei  choses,  vous  jiiverez  , représen- 
tans  ûii  peuple  , combien  il  est  instmt  et  important 
ce  aonner  a la  manne  les  moyens  et  les  encoiiragemens 
necessaires  pour  renouer  nos  liaisons  CQmmerciales  avec 
colonies  françaises  qui  peuvent  nous  échapper. 
Isn  créant  une  marine  auxiliaire  en  meme  temps  com- 
merçant^ votre  commission  aeuce but  particulièrement 
en  vue.  a^senti  ^ qu’elle  j^arvieiidrcit  cet  heureux 
rcsimat , en  oiîrant  de  grands  avantages  à l’intérêt  par- 
ticulier , duquel  se  compose  l’intérêt  générai.  Il  faut 
ennn  en  revenir  à ces  premières  idées  qui  ont  préparé 
la  giaiiaeur  de  plusieurs  nations. 

C’est  par  la  navigation  que  Tyr  et  Sidon  s’emparè- 
rent  p®  U domination  de  la  mer;  que  Carthage  dis- 
puta  a Rome  1 empire  du  imonde  , et  qui  fut  enfin  vain- 
cue parce  que  les  Romains  eurent  de  la  constance,  des 
veïtus , de  1 energie  et  tie  la  persévérance, 

C est  par  la  navigation  que  Venise  et  les  Provinces- 

(0  Desfc  urnca.iis.. 
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Unies  étalèrent  tant  d'éclat  et  de  splendeur , que  les 
Français  eux-mêmes  furent  si  piiissans  sur  les  mers , et 
que  sous  Louis  XIV , ils  eurent  de  si  grands  capitaines 
sortis  des  rangs  de  Flibustiers^  qui  illustrèrent  notre 
marine. 

C est  par  la  navigation  enfiii  que  rAngleterre  insulte 
à la  foiblesse  des  autres  nations. 

^ De  tels  exemples  nous  avertissent  de  la  nécessité  de 
rétablir  notre  marine  ; et  quand  le  burin  de  fhistoire 
ne  nous  présenteroit  pas  cette  utile  leçon  , nous  la  trou-- 
verions  dans  nos  revers  , dont  la  mauvaise  direction 
de  nos  flottes  a été  en  grande  partie  la  cause. 

Le  premier  point  sur  lequef  votre  commission  a 
porté  son  attention  est  de  composer  la  marine  auxi- 
liaire des  batimens  armes  en  course  , et  en  faisant  dispa-' 
roître  cette  dénomination  de  corsairage  qui  insuite  au 
courage  des  marins , de  les  ranger  sous  la  bannière  na- 
tionale , et  de  les  appeler  à partager  riionneur  des  ré- 
compenses nationaleV,^  suivant  le,,  temps  déterminé  d'un 
seivice  de  mer,  et  suivant  qifils  l'auront  mérité  par 
des  actions  d éclat  et  de  courage.  Les  enfans  et  veuves 
des  marins  tues  au  service  de  la  marine  auxiliaire  re- 
cevront aussi  des  secours  , i comme  ceux  des  marins 
tues  au  ^service  de  la  marine  nationale.  La  patrie  doit 
bienveillance  aux  hommes  qui  la  servent;  cette  garantie 
porte  au  dévouement  et  aux  grandes  choses. 

^ Il  a paru  aussi  à votre  commission  , que  puisque  nous 
étions  forces  au  développement  de  tous  nos  moyens 
d attaque  et  de  defense  , la  République  devoit  fournir  de 
ses  arsenaux  i arüllerie  de  mer  dont  elle  ne  dispose  pas , 
et  qui  peut  servir  a 1 armement  complet  des  batimens 
de  la  marine  auxiliaire. 


i.s  ne^  peuvent  souvent  s'en  procurer  avec  de  l'a 
gent , Cl  c est  par  la  qu'écliouent  la  plupart  des  arm 
ni  eus  ; aauleursies  arniateurs  seront  tenus  d en  pay 
le  ^montant,  suivant  restimatioii  qui  en  aura  été  fai  r 
s us  ne  réintègrent  rartiiierie  dans  les  arsenaux. 
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Par  le  projet  qui  vous  est  soumis , la  commission  a 
étendu  ses  vues  vers  les  moyens  à mettre  en  activité , 
pour  favoriser  par  des  bâtimens  armés  au-dessus  de  telle 
force  J le  transport  des  approvisionnemens  en  marchan- 
dises de  nrianufacture  française  dans  les  colonies  , et 
des  produits  des  colonies  en  France. 

Cet  encouragement  lui  a paru  devoir  être  pécuniaire, 
mais  sans  peser  sur  le  trésor  public  i la  prime  qui  est 
accordée  à cet  effet  est  de  24  francs  par  chaque  tonneau 
que  contient  le  bâtiment. 

La  commission  a d’autant  moins  hésité  à porter 
cette  prme  a ce  taux  , qu’il  est  beaucoup  au-dessous 
de  celui  qu’accordoient  les  anciennes  ordonnances  , 
pour  l’encouragement  du  trafic  honteux  des  noirs  et  de 
la  pêche  de  la  morue. 

Une  telle  laveur,  dont  il  ne  sera  payé  la  moitié  qu’au 
moment  de  la  déclaration  de  partance  , et  Fautre  moi- 
tié sur  le  rapport  d’acquits  à caution  , qui  constatera 
l’arrivée  du  bâtiment  et  le  déchargement  des  marchan- 
dises dans  un  des  ports  des  colonies  , facilitera  singu- 
lièrement ces  utiles  expéditions. 

. D’ailleurs  tout  tourne  au  profit  de  l’Etat  j nous  ravi- 
vons les  manufactures  de  l’intérieur  ; nous  rappelons 
les  cornmerçans  français  dans  nos  colonies  ; nous  rap- 
prochons ainsi  les  deux  monde-s  français  ; les  denrées 
coloniales  devenues  de  nécessité  première , même  parmi 
la  classe  la  moins  aisée  et  la  plus  nombreuse  , seront  à 
sa  portée  ; le  prix  en  diminuera  nécessairement , et  ce 
sera  autant  tÿde  moins  importé  par  le  commerce  èn- 
nemi  ; c’est  un  avantage  que  rien  ne  peut  balancer. 

Il  sera  également  accordé  la  même  prime  aux  ar- 
mateurs de  la  marine  auxiliaire , qui  iront  se  charger 
dans  les  ports  neutres  ou  amis , dos  matières  propres 
à la  marine,  soit  pour  le  gouvernement,  soit  pour  le 
commerce  , pour  activer  les  constructions  qui  font 
travailler  beaucoup  d’ouvriers. 
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Mais  , tout  en  vous  proposant  de  iùvoriser  les  arme- 
mens  en  guerre  , munis  de  lettres  de  marque  du  Di- 
rectoire exécutif,  la  commission  a cru  qu’il  importoit 
de  déterminer  la  force  de  chatuie  navire  armé,  afin 

qu  U put  etre  à même  de  se  défendre  comme  d’atta- 
quer. 

, commission  a encore  pensé  qu’il  ne  pourroit  être 
delivre  des  lettres  de  marque  aux  bâtimens  de  la  ma- 
inne  auxiliaire  armés  en  course  ou  en  marchandises  pour 
des  expedinons  de  long  cours  , qu’à  ceux  de  ces  bâti- 
mens armes  de  vingt-quatre  canons  au  moins,  et  de 
huit  livres  de  balles  , s’ils  passent  la  Ligne  : pour  l“s 
colonies  , elle  porte  cette  force  à dix-huit  canons  de 
SIX  livres  balle. 

La  commission  a dû  combiner  cette  force  réelle  sans 
prendre  sur  la  marche  du  bâtiment  , avec  le  poids  de 

I artillerie  , le  nombre  d’équipage  et  le  poids  des  vivres 
et  des  marchandises  pour  un  long  voyage.  Les  frais 
d’armement  étant  très-considérables  dans  ce  moment 

II  est  necessaire  que  l’armateur  trouve  dans  le  port  de 
son  navire  des  moyens  assez  grands  pour  balaÛcer  ses 
avances  et  les  risques  qu’il  court.  Les  avantages  qui 
lui  sont  offerts  doivent  augmenter  ses  bénéfices  dans 
une  telle  proportion  , que  le  commercant  sentira  la 
nécessite  de  rétablir  les  anciennes  chambres  d’assurance 
et  de  cesser  d’intéresser  à ses  spéculations  la  cliambrê 
banna.e  de  Londres , qui  a ses  commetrans  dans  tous 
les  ports  ailles  ou  neutres,  qui  aspire,  par  cette  nou- 
velle maniéré  les  bénéfices  les  plus  assurés  du  commerce 
en  general.  C est  ainsi  que  les  neutres  eux-mêmes  ne 
^nt  devenus  que  les  colpoteurs  et  les  courtiers  de  la 
Grande-Bretagne  au  préjudice  de  leurs  propres-  inte- 
Pour les  armemens  dans  la  Méditerranée  et  sur  Gç 

cotes  seulement  de  1 Océan  ^ il  sera  exigé , pour  obtenir 
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des  lettres  de  marque  , que  le  bâtiment  soit  armé  de 
quatre  canons  au  moins  de  deux  livres  de  balle  : cela 
a paru  juste  sous  tous  les  rapports.  Il  faut  de  légers 
bâtiniens  et  sur  les  côtes  et  dans  la  Méditerranée. 

Mais 5. ici , il  faut  relever  une  erreur  ministérielle  trop 
accréditée  contre  ces  expéditions  maritimes.  On  a pré- 
tendu que  la  course  avoir  seule  fourni  les  trente  mille 
prisonniers  que  nous  avons  en  Angleterre.  ^ 

Si  cela  étoit , ce  seroit  un  grand  malheur  qui  prou-* 
veroit  que  la  navigarion  de  la  course  a eu  une  exten- 
sion étonna!nte  , qu'elle  a couvert  les  mers , et  qu  elle 
doit  avoir  été  bien  funestç  aux  armateurs.  En  interro- 
geànt  les  intéressés , on  parvient  bientôt  à réruter  vic- 
torieusement cet  argument  diplomatique. 

Loin  de  se  plaindre  et  de  ralentir  leurs  efforts , les 
armateurs  de  tous  les  ports  demandent  au  contraire 
une  protection  spéciale  pour  pouvoir  agrandir  leurs 
entreprises  et  multiplier  leurs  forces. 

il  tant  aussi  consulter  les  ports  de  mer  où  les  armé- 
niens ont  eu  lieu , peur  se  convaincre  que  les  prises 
ont  seules  donné  du  mouvement  au  commerce  de 
rintérieur  , et  mis  en  circulation  beaucoup  de  den- 
rées et  de  nrjiiéraire.  Demandons  enf  n pourquoi  f en- 
nemi crie  si  fort  et  a dans  tous  les  temps  crié  si  haut 
contre  la  course  rrai  çaise?  Le  motir  en  est  évident  5 
c'est  qu'elle  bd  a toujours  été  fatale  ; c'est  le  côté 
foîble  quelle  présente,  et  d’autant  plus  à découvert, 
qu'il  ne  peut  être  garanti  par  l’étendue  qu’il  embrasse. 

Il  ii'est  donc  pas  juste  de  dire  que  la  course  a fourni 
les  trente  mille  prisonniers  en  Angleterre.  D'ailleurs  il 
n'y  existe  pas  ce  nombre  de  marins.  On  comprend 
comme  tels  beaucoup  de  colons  de  toute  couleur  faits 
prisonniers  dans  les  colonies  ; des  Toiilonais  et  même 
quelques  émigrés.  La  coursepeut  donc  avoir  environ  liuit 
„inilie  prisonniers.  Les  autres , cjuciqu'ii  y ait  eu  le  même 

nombre 


f 
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nombre  d'échanges  appartiennent  à la  narine  mili- 
laire  Cela  est  lacile  à concevoir,  par  les  malheurs 
qu  elle  a eprotives.  A ce  calcul  juste , on  peut  ajouter 
encore  que  la  course  a seul  fourni  presque  tous  les 
moyens  d échangé  ; qu’elle  a seule  soutenu , aidé  le  com- 
merce et  enrichi  nos  ports  et  la  navigation  intérieure. 

«..e  n est  pas  seulement  en  Europe  qu'ii  faut  porter  nos 
regards , mais  dans  les  deux  Indes , et  sur-tout  à Saint- 
Domin^ie  et  aux  îles  du  vent,  où  la  course  a fait 
des  prodiges  de  valeur.  L’on  a vu  à Saint-Domingue 
des  barques  legeres  prendre , a l’abordage,  des  bütimens 
de  force,  et  soutenir  la  haute  réputation  que  s’étoient 

- acquis  les  anciens  flibustiers.  ^ 

Une  seule  réflexion  suffira  pour  convaincre  de 
1 interM  qu  il  y a de  maintenir  et  de  protéger  ce  svs- 
eme.  Parcourons  1 article  matme  des  gazettes  francaiLs 
et  ennemies,  nous  n’y  trouverons  depuis  près  de  "trois 
ans  que  1 annonce  des  prises  faites  par  la  course  fran- 
pom  " ^ Ignorerions  si  nous  avons  des 

Combien  d entraves  n’a-t-elle  pas  encore  éprouvées  ' 
Quelles  difficultés  n a-t-elle  pas  eu  à surmonter  pour 
obtenir  des  lettres  de  marque,  et  par  les  embargos 
mis  dans  les  ports  aux  époques  fixes  du  retour  des 
batlmens  des  deux  Indes!  . ^^ur  aes 

C’est  ainsi  que  les  armemens  furent  mis  sous  la  clef 
1 annee  derniere,  au  retour  d’un  convoi  du  Brésil  estimé 
lôo  millions  et  qui  étoit  sans  escorte  : les  armateurs 
avanceT"*^  armemens , perdirent  leurs 

y course  doit  être  Considérée  comme  des  colonnes 
mobiles  placées  sur  la  mer  ; son  intérêt  la  rend  telle- 
i^nt  active  et  surveillante  qu’elle  sert  plus  utilement 

- Etat  contre  l’ennemi.  Faitloa  de  bons  marins  dans 
les  ports  ? Non.  C est  un  métier  qu’il  faut  continuelle- 

Rapport  fait  par  Lehorgne^  g 
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ment  exercer,  et  qui  demande  , non  d’éviter  les  dangers, 
mais  de  les  affronter  par  Thabitude  et  par  l’habileté 
des  manœuvres.  La  course  en  présente  sans  cesse  de 
nouveaux , et  nous  n’avons  pas  d’autre  moyen  de  former 
des  marins  : il  nous  en  faut,  par  la  raison  que  nous 
sommes  essentiellement  une  nation  maritime  et  com- 
merçante. 

Convaincue  de  cette  grande  vérité,  la  commission 
a pensé  qu’il  falloit  suivre  , dans  les  circonstances  , 
quelques-uns  des  erremens  indiqués  par  les  anciennes 
ordonnances  qui  donnèrent  à la  France  une  marine. 

Elles  autorisoient  les  armateurs  à faire  construire 
et  à armer  même  des  vaisseaux  pour  courir  sur  l’en- 
nemi et  pour  protéger  le  commerce. 

Toutes  les  nations  en  ont  usé  de  cette  manière  5 la 
compagnie  des  Indes , en  Angleterre  , conserve  à ses 
frais  les  comptoirs  et  les  établissemens  qu’elle  y oc- 
cupe et  qui  renferment  une  population  d’environ  trente 
millions  d’ames , sous  laquelle  néanmoins , par  la  force 
seule  des  évènemens , elle  ne  peut  tarder  de  succom- 
ber ; ce  colosse  a ses  pieds  d’argile  , et  il  repose  sur 
un  volcan  en  Europe  : s’il  est  debout  encore  , il  le  doit 
à notre  ignorance  et  à celle  des  autres  nations.  Ce 
n’est  pas  dans  l’Inde  qu’il  faut  aller  l’attaquer  5 c’est 
le  gouffre  où  se  précipitera  tôt  ou  tard  l’Angleterre, 
et  oû  s’est  enfoui  tout  le  numéraire  des  autres  peuples 
qui  ont  eu  l’imprévoyance  et  le  sot  orgueil  d’y  avoir 
des  possessions  : ils  en  ont  recueilli  d’utiles  leçons  par 
l’abandon  de  leurs  propres  manufactures  et  de  leurs 
ateliers  , pour  avoir  des  objets  que  l’on  surpasse  en 
beauté;  dans  tous  les  genres  en  Europe  , par  le  fini 
et  la  délicatesse  des  des^seins. 

Venise  et  quelques  Etats  profitèrent  de  la  nouveauté 
qui  s’introduisit  dans  ces  temps  où  le  commerce  n’a- 
voit  aucun  débouché  à l’intérieur. 


Mais  le  passage  du  Cap  de  Bonne-Espérance  dé-' 
truisit  cette  grandeur  que  les  autres  nations  désirèrent  ’ 
atteindre  par  la  marine  j elles  ne  prévoyoient  pas 
qu'eiles  en  seroient  .victimes. 

L'abondance  des  marchandises  de  l’Inde , la  facilité 
de  les  transporter  en  grande  quantité  par  les  vaisseaux 
et  directement  sans  craindre  les  arabes  et  les  autres 
chances  dans  le  désert , et  le  peu  de  frais  qu'elles  coû- 
toient  rendirent  TEurope  tributaire  de  son  inexpé- 
rience. 

Quelques  .marchands  s’y  enrichirent , mais  les  gou- 
veriiemens  rirent  des  pertes  ‘difficiles  à réparer , l’état 
actuel  de  leurs  finances  en  est  la  preuve. 

Depuis  quelques  années  des  hommes  éclairés  appe- 
lèrent à ce  sujet  l’attention  de  l’ancien  gouvernement  : 
ils  firent  transplanter  dans  nos  propres  possessions  à 
la  Guyanne  les  quatre  plantations  de  l’Inde  ; il  no 
s’agit  que  d’en  poursuivre  la  culture , qui  y a réussi , 
pour  n’avoir  besoin  que  de  conserver  des  points  d’ob- 
servation dans  l’Inde  et  ce  que  nous  y possédons  en- 
core i et  en  prohibant  par  des  lois  sévères  l’introduc- 
tion des  objets  qui  en  proviennent,  q^u’on  nous  dise 
ce  que  deviendront  ce  commerce  tant  vanté  et  ces 
si  pompeux  établissemens  des  Anglois  : ils  auront  le 
sort  de  nôtres , de  ceux  de  l’Espagne  , du  Portugal , 
de  la  Hollande.  Ces  possessions  peuvent  être  considé- 
rées pour  eux  , comme  une  maison  de  plaisance  et 
d’agriculture  est  à un  particulier  qui  y dépense  au-delà 
de  son  revenu,  pour  être  à la  mode  , et  affecter  l’opu- 
lence au  préjudice  de  l’industrie  de  l’Europe  , qui  ne 
peut  y porter  que  de  l’or  ou  des  objets  de  peu  de  va- 
leur. 

Mais  voulant  utilement  profiter  de  l’expérience  et 
des  moyens  qui  ont  été  employés  par  nos  ennemis 
ou  par  nos  rivaux,  ou  par  nous-mêmes  dans  des  temps 
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plus  reculés  , nous  donnerons  donc  à notre  marine 
auxiliaire  la  faculté  et  Tautorisation  d’avoir  de  gros 
vaisseaux  ; nous  la  pousserons , de  concert  avec  la  ma- 
rine nationale  vers  de  glorieuses  entreprises.  Nous  lui 
accorderons  une  prime  pour  construire  des  bâtimens 
au-delà  de  vingt-quatre  pièces  de  canon,  en  employant 
les  bois  de  nos  forêts  i elle  aura  l’avantage  de  réunir 
ses  forces  de  défense  et  d’attaque  ; elle  pourra  se  por- 
ter sur  les  possessions  des  ennemis  , s’en  emparer  au 
nom  de  la  République  , les  faire  contribuer  et  y éta- 
blir garnison  j elle  protégera  enfin  par  ses  forces  et 
celles  que  le  Directoire  pourra  lui  assigner , ses  opé- 
rations commerciales  avec  les  colonies. 

11  seroit  superflu  d’entrer  dans  les  développemens 
de  ces  dispositions  pour  faire  apprécier  les  puissans 
avantages  qu’il  peut  en  résulter  pour  l’État.  Le  projet 
a prévu  même  dans  les  détails  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  République  comme  les  armateurs , et  régula- 
riser cette  création  d’une  nouvelle  puissance  maritime 
et  commerçante. 

Et  serions-nous  assez  indifférens  sur  nos  intérêts  les 
plus  chers  pour  laisser  nos  ennemis  seuls  parcourir 
les  mers , et  disposer  en  maîtres  du  commerce  de  toutes 
les  nations  > 

Quel  est  le  François  qui  puisse  ne  pas  voir  com- 
bien il  importe  de  hâter  le  rétablissement  de  nos  rap- 
ports avec  nos  colonies  ? l’intérêt  des  commerçans  vous 
garantit  d’ailleurs  qu’ils  profiteront  des  encôurâgemens 
qui  leur  sont  accordés  pour  répondre  aux  efforts  que 
la  nation  doit  attendre  d’eux,  comme  ils  doivent 
compter  aussi  sur  de  nouvelles  concessions  d’encou- 
ragemens  s’ils  en  avoient  besoin. 

D’un  autre  côté  , votre  commission  s’est  entourée 
des  lumières  des  officiers  généraux  et  capitaines  de 
U marine  les  plus  recommandables , et  ils  sont  con- 
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vaincus  que  le  projet  qui  vous  esc  soumis  doit  pro-^ 
duire  les  plus  heureux  eHets,  ec  qu'on  ne  sauroit  trop 
agrandir  nos  moyens  en  marine  pour  soutenir  les  er- 
forts , la  loyauté  et  la  bravoure  de  la  marine  espa- 
gnole 5 disposée  , ainsi  que  la  nôtre  ^ à reconquérir 
Péclat  et  le  rang  que  ni  Tune  ni  l’autre  n’auroient  ja- 
mais dû  perdre. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  les  efforts 
de  la  nouvelle  coalition  armée  contre  la  République  et 
ses  alliés  , exigent  le  plus  prompt  développement  de  tous 
les  moyens  d attaque  et  de  défense  sur  mer  comme  sur 
terre  j 

Considérant  qu’il  importe  , dans  de  telles  circons- 
tances, de  favoriser  le  zèle  et  le  dévouement  des  ar- 
mateurs et  des  marins  français  , et  de  créer  une  marine 
auxiliaire,  pour  la  faire  agir  utilement  contre  l’ennemi  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgenco  , et  prend  la  résolution 
suivante  : 

♦ Article  premier. 


Les  bâtimens  armés  en  course , et  munis  de  lettres 
de  marque  du  Directoire  exécutif,  au  nom  de  la  Ré- 
publique française  , sont  considérés  comme  formant 
la  marine  auxiliaire  de  la  République  , et  ils  arbore- 
ront la  flamme  nationale. 


IJ. 

Néanmoins  les  armateurs  et  capitaines^  de  ces  bâti- 
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mens  , conservent  la  liberté  et  la  faculté  d’établir  leurs 
croisières  dans  les  lieux  et  parages  qu’ils  jugent  con- 
venables , et  de  se  charger  de  marchandises  pour  les 
porter  dans  un  port  français , allié  ou  neutre. 

î î I. 

Le  service  des  capitaines  , officiers  et  marins  em- 
ployés à bord  des  bâtimens  de  la  marine  auxiliaire , 
comptera  pour  leur  avancement,  comme  s’ils  avoient 
servi  ou  servoient  dans  la  marine  militaire  de  la  Ré- 
publique , avec  cette  différence  qu’une  année  de  mer 
ne  comptera  que  pour  huit  mois. 

Les  officiers  de  la  marine  auxiliaire  seront  préféra- 
blement appelés  pour  servir  à bord  des  bâtimens  de 
la  République , lorsque  le  service  l’exigera. 

I V. 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à accorder  des 
brevets  à ceux  desdits  officiers  qui  y ont  droit  pour  leur 
temps  de  service  , et  à ceux  qui  se  seroient  distingués 
par  des  actions  d’éclat  et  de  bravoure  , lesquelles  se- 
ront , dans  tous  ies  temps , récompensées  comme  si  elles 
avoient  lieu  à bord  des  bâtimens  de  la  manne  de  la 
République. 

Les  veuves  et  enfans  des  marins  tués  an  service  de 
la  marine  auxiliaire  , recevront  les  mêmes  pensions  que 
les  veuves  et  enlacs  des  marins  de  la  marine  na- 
tionale. 

V L 

Il  sera  délivré  des  arsenaux  de  la  République  , et 
d’aptès  vmQ  estimation  préalablement  faite  des  canons 
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de  fer  et  les  boulets  de  calibre  , aux  armateurs  qui  eu 
auroient  besoin  pour  armer  leurs  bâtimens  , à la  chargo 
par  lesdits  armateurs  de  les  réintégrer  dans  les  arsenaux 
lors  du  désarmement  ^ ou  d’en  payer  la  valeur  sur  le 
pied  de  l’estimation  , dans  le  cas  ou  lesdits  canons  au- 
roient été  pris  ou  perdus. 

V I I. 

Il  est  accordé  une  prime  d’encouragement  aux  ar- ‘ 
mateurs  qui  destineront  leurs  bâtimens  au  transport' 
d’approvisionnemens  et  de  marchandises  de  manu- 
facture française  dans  les  colonies  de  la  République , 
et  des  produits  des  colonies  en  France  j ils  s’expédie- 
ront sous  acquit-à-caution. 

Cette  prime  est  de  20  francs  pour  chaque  tonneau 
que  comporte  le  bâtiment. 

En  outre  , lesdits  armateurs  sont  exempts  de  tous 
droits,  tant  à l’entrée  qu’à  la  sortie  des  ports  de  France 
et  des  Colonies.  Ils  restent  néanmoins  assujettis  au 
paiement  d’un  pour  cent  de  la  valeur  de  leur  charge- 
ment en  denrées  coloniales , à leur  sortie  des  ports  des 
Colonies , ainsi  que  ce  droit  étoit  anciennement  établi , 
sous  le  titre  de  droit  du  domaine  d’Occident,  pour  le 
commerce  français. 

' V I I 1. 

. Jouiront  de  la  même  prime  les  armateurs  qui  in- 
troduiront en  France,  à bord  des  bâtimens  de  la  ma- 
rine auxiliaire , soit  pour  le  compte  du  gouvernement , 
soit  pour  celui  des  particuliers , des  chargemens  com- 
plets , en  matières  et  objets  relatifs  à la  marine , quoi- 
que pris  dans  un  port  allié  ou  neutre, 

I X. 


Cette  prime  d’encouragement  sera  payée  aux  arma- 
teurs , savoir  ; 
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La  moitié  lors  de  la  déclaration  de  partance  du  bâ- 
timent armé , et  Tautre  moitié  sur  la  présentation  du 
certificat  des  agens  du  Directoire  exécutif  dans  les 
colonies , qui  constatera  le  déchargement  des  approvi- 
sionnemens  ou  marchandises  dans  les  ports  des  der- 
nières colonies  , et  du  déchargement  de  l’aCGuit  - à - 
caution. 

X. 


• Il  ne  sera  accordé  par  le  Directoire  exécutif  des  let- 
tres de  marque  , pour  les  expéditions  de  long  cours  , 
qu'à  des  bâtimens  dont  la  force  est  déterminée  ci-après  : 

Ceux  destinés  pour  passer  la  Ligne  devront  être  ar- 
més de  vingt-quatre  canons  au  moins  en  batterie  , et  de 
huit  livres  de  balle,  ou  de  douze  canons  de  douze  li- 
vres de  balle. 

Ceux  destinés  pour  les  Colonies  d’Amérique  , et 
passant  le  Tropique,  devront  être  armés  de  dix  - huit 
canons  au  moins  de  six  livres  de  balle , ou  de  qua- 
torze canons  de  huit  livres  de  balle  , ou  de  dou2:ô 
canons  de  six  livres  , avec  deux  pièces  de  douze  en 
bronze  , ou  de  toute  autre  proportion  de  calibre  , bien 
entendu  que  les  mêmes  bâtimens  peuvent  aussi  s’expé- 
dier pour  toute  autre  endroit  ou  pour  croiser  sür  les 
côtes. 

' Quant  aux  armemens  dans  la  Méditerranée , et  sut 
les  côtes  de  l’Océan  , les  bâtimens  qui  auront  cette 
destination  , devront  être  armés  de  quatre  canons  au 
moins  de  deux  livres  de  balle. 

Ce  dernier  paragraphe  est  sul  applicable  aux  arme- 
mens en  course  à faire  dans  les  colonies.  Toutes  dis- 
positions ou  arrêté  pris  par  des  agens  ou  autres  officiers 
civils  ou  militaires , qui  y seroient  contraires , sont  deC 
datées  nulles  et  de  niu  effet. 
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X I. 

En  conséquence  de  Tarticle  ci-dessus,  il  ne  pourra 
être  refusé  des  lettres  de  marque  à ceux  des  armateurs 
qui  constateront  par  des  pièces  légales  , 

1^.  Que  le  bâtiment  de  la  force  déterminée  en  Tar- 
ticle  qui  précède  , est  de  construction  française , ou 
provient  d\me  prise  armée  faite  sur  les  ennemis  ; 

2^.  Que  le  clpitaine , Tétât  major  et  les  deux  tiers  d^e 
Téquipage  sont  nés  Français,  ou  servent  en  France  de^ 
puis  la  guerre  maritime  , ou  t^u'ils  sont  nés  sur  le  terri- 
toire des  puissances  confédérées  avec  la  République  ; 

3^.  Que  le  bâtiment , suivant  sa  destination , est  muni 
de  vivres , de  médicamens  et  de  munitions  de  guerre  , 
nécesaires  pour  le  temps  qiTil  aura  à rester  à la  mer.  • 
Les  marins  des  Républiques  italiques  et  des  autres 
puissances  alliées  avec  la  République  sont  appelés  à 
servir  dans  la  marine  auxiliaire,  üs  ne  pourront  être, 
sans  leur  consentement,  employés  à bord  des  bâtimens 
de  la  République. 

^ XII. 

Les  pièces  légales  exigées  par  le  précédent  article  , 
consistent  en  des  certificats  qui  seront  délivrés  par  les 
ingénieurs  constructeurs  des  ports,  et  visés  par  Tadmi- 
nistrateur  civil  de  la  marine.  Sur  la  présentation  de  ces 
certificats,  la  lettre  de  marque  sera  accordée  sans  retard. 

Les  dispositions  des  deux  précédens  articles  ne  sont 
pas  applicables  à ceux  des  bâtimens  dans  les  ports  qui 
se  trouveroient  être  déjà  chargés  ou  expédiés  pour  les 
Colonies , lors  de  la  publication  de  la  présente  j mais 
les  armateurs  ne  sont  pas  admis  à recevoir  la  prime  , 
s’ils  ne  justifient  que  ceux  de  ces  bâtimens  en  partance^ 
sont  dans  les  cas  déterminés  aux  articles  X et  XL 
Ils  ne  pourront  armer  dans  aucun  des  quatre  grands 
ports. 


Il  sera  retenu  un  droit  de  quinze  pour  cent  sur  le 
produit  brut  des  prises  faites  par  les  bâtimens  de  la  ma- 
rine auxiliaire. 

Il  en  sera  affecté  , savoir  : i^.  cinq  pour  cent-pour 
servir  à la  nourriture  et  à l’entretien  des  marins  français 
prisonniers  en ' Angleterre-, 

2,^.  Cinq  pour  cent  pour  être  versé  dans  la  caise  des 
invalides  de  la  marine  ; 

3®.  Et  cinq  pour  cent  pour  être  réparti  en  paiement 
de  la  prime  d’encouragement , conforiuément  aux  dispo- 
sitions de  l’article  VIL 

Au  moyen  de  ce  droit  , les  arrangemens  qui  auroient 
pu-  être  pris  par  quelques  armateurs  ^our  obtenir  la 
lettre  de  marque  , soit  pour  fournir  à la  nourriture 
de  leurs  marins  prisonniers , dans  le  cas  de  capture  du 
bâtiment , ou  à toute  autre  condition  , n’auroient  au- 
cun effet  ni  suite. 

X I V. 

Le  prélèvement  du  droit  de  quinze  pour  cent  sera 
perçu  par  les  préposés  des  douanes , lors  de  la  vente  des 
prises,  soit  da'ns  les  ports  de  France  ou  des  colonies, 
sur  la  reconnoissance  qu’ils  en  donneront  aux  contrô- 
leurs de  la  marine  , et  le  montant  en  sera  versé , sur  la 
réquisition  de  ceux  - ci , à la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  , sans  que  cette  somme  , ni  aucune  par- 
tie d’icelle  , puisse  être  distraite  de  son  application 
sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  et  sous  la  respon- 
sabilité personnelle  des  receveurs  de  la  caisse  des  in- 
valides. 

Les  consuls  ou  autres  agens  de  la  République , dans 
les  ‘pays  où  pourroient  se  frire  des  ventes  de  prises  , 
prélèveront  le  même  dnoit  de  quinze  pour  cent,  dont 
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ils  tiendront  compte  aux*  mêmes  receveurs  de  la  caisse 
des  invalides  ; et  les  uns  et  les  autres  en  répondront 
personnellement. 

X V.  ^ 

Il  sera  accordé  aux  armateurs  une  prime  de  24  fr. 
par  chac^ue  prisonnier  ennemi  conduit  sur  le  territoire 
de  la  Republique  , soit  en  Europe , soit  dans  les  colo- 
nies , soit  sur  le  territoire  des  puissances  confédérées  avec 
la  République.  Cette  prime  sera  prise  sur  le  produit  du 
droit  de  quinze  pour  cent  porté  en  Tarticle  XIII. 

XVI. 

Les  capitaines  des  bâcimens  de  la  marine  auxiliaire , 
convaincus  d’avoir  abandonné  des  prisonniers  de  guerre  , 
et  de  les  avoir  renvoyés  dans  les  ports  autres  que  ceux 
désignés  en  l’article  précédent , et  de  l’avoir  fait  sans  y 
être  contraint  par  une  force  majeure  légalement  consta- 
tée, seront  condamnés  , et  les  armateurs  solidairement 
pour  les  capitaines  , à 100  francs  d’amende  , au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  , pour  chaque  pri- 
sonnier de  guerre  non  ramené  sur  le  territoire  français  ou 
allié  ; et  en  outre  le  capitaine  sera  déchu  de  son  comman- 
dement. 

X V I 1. 

Les  armateurs  français  sont  autorisés  par  la  présente  à 
construire  et  à armer  des  frégates  de  trente-six,  quarante 
canons  et  au-dessus  , comme  aussi  des  vaisseaux  de  cin- 
quante et  soixante-quatorze  canons. 

XVIII.  ' 

Il  est  accordé  aux  armateurs  qui  construiront  et  qui 
armeront  pour  leur  compte  les  bâtimens  de  la  force 
ci  - dessus  mentionnée  , une  prime  d’encouragement  > 
savoir  : 
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Pour  les  bâtimens  portant'  depuis  vingt  - quatre 
jusqu  à trente-six  canons  de  douze  livres  de  balle,  une 
iomme  de  i ,000  francs  par  chaque  canon  ; 

Celle  de  de  i,5oo  francs  pour  chaque  canon  au-dessus 
du  calibre  de  douze  j 

Et  celle  de  3, 000  fr.  pour  chaque  canon  en  batterie 
dfrin  vaisseau  rasé  ou  de  soixante-quatorze  canons. 

11  sera  accordé  une  prime  de  1000  fr.  pour  chaque 
canon,  de  quelque  calibre  qu'il  soit,  au-dessous  de  douze 
livres  de'  balles , pour  ceux  des  bâtimens  construits  sur 
la  Seine  à Paris. 


La  République  se  réserve  la  faculté  d'acheter,  à la 
paix,  ceux  desdits  bâtimens  construits  au-dessus  de 
vingt-quatre  pièces  de  canon  , pour  le  prix  qu'ils  se- 
ront estimés,  sauf  la  retenue  de  la  prime  d encourage- 
ment qui  aura  été  payée. 

y XXL 

Les  armateurs  de  la  marine  auxiliaire  sont  autorisés 


X I X. 


Cette  prime  d'encouragement  sera  payée  aussitôt  que 
la  frégate  ou  le  vaisseau  seront  lancés  à l'eau  , sur  le  rap- 
port des  officiers  de  la  marine  à ce  préposés  par  le  mi- 
nistre 5 ce  rapport  devra  constater  que  ce  bâtiment  est 
construit  dans  les  formes  régulières , que  les  bois  qui  y 
ont  été  employés  sont  de  bonne  qualité  et  d’origine 
française  , et  que  l'échantillon  du  bâtiment  a la  force  et 
les  proportions  convenables  pour  porter  la  quantité  et 
le  calibre  du  canon  pour  lequel  est  percé. 

Cette  prime  sera  prise  sur  les  fonds  des  dépenses  im- 
prévues mises  à la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
pour  l'exercice  de  l'an  8. 

X X. 
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k unir  leurs  forces , et  tous  leurs  moyens  de  de'fense  et 
d’attaque  , pour  protéger  leurs  entreprises  maritimes  et 
leurs  relations  commerciales. 

Le  Directoire  exe'cutif  est  chargé  de  leur  donner  tout 
secours , appui  et  protection , et  les  forces  maritimes 
qui  pourront  être  jugées  utiles  pour  assurer  l’entrée  et 
la  sortie  des  ports  aux  bâtimens  de  la  marine  auxi- 
liaire , et  même  pour  les  convoyer  jusqu’à  leur  desti- 
nation , si  les  circonstances  l’exigent. 

XXII. 

- Les  armateurs  de  la  marine  Auxiliaire,  soit  qu’ils 
agissent  ensemble  ou  séparément,  ou  qu’ils  se  forment 
en  compagnie  d’union,  peuvent  faire  telles  entreprises 
qu  ils  jugeront  convenables  contre  les  possessions  des 
ennemis,  soit  par  mer,  soit  par  terre. 

Ils  peuvent  attaquer  les  ports,  havres,  baies  villes 
et  possessions  des  ennemis,  s’en  emparer  au  nom  de  la 
Kepublique,  y établir  garnison,  les  faire  contribuer  et 
rançonner,  en  suivant  néanmoins  les  règles  ordinaires 
de  la  guerre.  Les  lois  de  la  marine  seront  observées 
dans  tout  leur  contenu  à bord  des  bâtimens  de  la  marine 
auxiliaire. 

XXIII. 

Dans  le  cas  où  ces  expéditions  auront  lieu , le  chef 
qui  les  commandera  sera  nommé  par  le  Dkectoire 
executif,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  choisis 
par  les  armateurs , et  pris  parmi  les  officiers  de  la  ma- 
rine nationale  ou  ceux  de  la  marine  auxiliaire.  ^ 

XXIV. 

Le  Directoire  exécutif  pourra  autoriser  les  armateurs 
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de  la  marine  auxiliaire  à lever  des  compagnies  de  vo- 
lontaires flibustiers  jusqu’à  concurrence  du  nombre  re- 
connu nécessaire  pour  l’expédition  projettée,  et  aux 
frais  desdits  armateurs. 

Il  fera  à cet  égard  tous  régîemens  nécessaires  pour 
régulariser  cette  levée  , et  pour  y assujétir  lesdites  com- 
pagnies. 

XXV. 

Il  est  défendu  aux  agens  du  Directoire  exécutif  dans 
les  colonies , et  aux  consuls  de  la  République  chez  les 
puissances  alliées , aiTiies  ou  neutres , de  mettre  en  ré- 
quisitiou  aucun  des  bâtimens  de  la  marine  auxiliaire, 
ni  leurs  cargaisons , ni  de  retenir , disposer  en  tout  ou 
en  partie  du  produit  des  prises  amenées  ou  vendues 
dans  lesdits  ports , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Jouiront  de  tous  les  avantages  résultans  de  la  pré- 
sente loi,  les  marins  français  employés  à la  course,' 
soit  dans  les  colonies  d’Amérique  , soit  dans  l’Inde. 

'x  X V I. 

L’article  de  la  loi  du  lo  brumaire,  qui  prohibe  la. 
vente  des  navires  provenant  des  prises , est  rapportée. 
Il  ost  permis  aux  armateurs  de  vendre  lesdits  bâtimens 
au  commerce  neutre  , ami  ou  allié. 

XXVII. 

Le  cautionnement  prescrit  par  la  loi  du  4 février  1793^ 
rté  à 5o,ooo  fr.,  est  réduit  à la  somme  cie  a5,ooo  fr. 
ur  les  armemens  en  Europe,  et  à celle  de  iô,ooo  fr. 

ue  ou  dans  l’Inde.  ' 
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X X V I I 1. 

Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à la  présente; 
sont  rapportées. 

XXIX. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  a» 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état. 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidoi:  an  7. 


